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A Courriel d’information 
n°232 du 01/05/2001 
« Offensive contre 
la libéralisation » » 


1- Québec : bilan. Les manifestations de 
Québec marquent à la fois une 
prolongation et un tournant dans la 
qualité de l'organisation des 
résistances contre les politiques 
libérales. Elles sont riches 
d'enseignements pour les rendez- 
vous à venir tant dans l'organisation 
que dans l'évolution du front que 
nous commençons à constituer de 
manière de plus en plus visible. 


2- Brèves d'OMC. À Pretoria demie 
victoire sur les multinationales qui ont 
abandonné le procès contre le 
gouvernement d'Afrique du Sud 
pendant que le Brésil doit toujours les 
affronter dans l'enceinte de l'OMC. 
Des rapports d'organismes des 
Nations Unies commencent à pointer 
les difficultés qui s'amoncèlent pour 
certains pays dépendant un peu trop 
du commerce avec les USA. 


3- AGCS - Les Assises des services 
publics. À /a veille de la prochaine 
réunion ministérielle de l'OMC, un 
grand rendez-vous à la fois militant et 
« savant » s'organise durant une 
semaine à Lyon. Il s'agit non 
seulement de faire le point ensemble, 
mais plus encore de passer à 
l'offensive. 


4- Halte au démantèlement du service 
public. Les Suisses se mobilisent face 
au démantèlement généralisé des 
services publics, en particulier des 
Postes. Nous sommes toutes et tous 
concernés et ne croyez pas qu'une 
frontière fera exception. Notre 
offensive se déroulera le 18 mai 
partout en Suisse. Merci d'y participer 
non seulement par solidarité mais 
parce que la fermeture des Postes, 
en France par exemple aussi et 
ailleurs, a déjà commencé. 


5- Perspective sur le commerce 
équitable. Le commerce équitable 
n'est pas un gadget, il est une 
véritable proposition politique pour la 
promotion d'une autre mondialisation 
qui ne serait plus aux seules mains 
des multinationales. 


6- Le Clearing, une réalité financière. 
Trois sociétés centralisent les traces 
de toutes les transactions financières 
internationales. Plus que les banques 
centrales, elles sont le véritable 
Système nerveux central des 
spéculations sur les monnaies et 
autres transactions. Pour la taxe 
Tobin, elles sont la réponse aux 
différentes dénégations officielles. 


0 Courriel d’information 
n°233 du 04/05/2001 
«Jeboycottedanone@censure» 


1- Jeboycottedanone.com. Le site 
Internet a été fermé et Danone a 
porté plainte contre le nouvel 
hébergement du site 
jeboycottedanone.net. 


Le droit à la vie pour tous 


Eau, alimentation et santé : l'intolérable 


L'étonnant en ce début de XXIe siècle, est que malgré la croissance extraordinaire, 
notamment au cours des 50 dernières années, de la richesse matérielle (le produit 
mondial a plus que quadruplé) nos sociétés se trouvent confrontées au même 
problème que celles de la fin du XIXe siècle, à savoir celui d'assurer à tout être 
humain l'accès à l’eau potable, l'accès à une alimentation de base saine, l'accès 
aux soins de santé fondamentaux ainsi que l'accès à un logement et à l'éducation. 


Or, à la différence du XIXe siècle, ce n’est pas par manque ou insuffisance de « 
ressources >» que cela se vérifie mais, principalement, par un partage inégal des 
ressources disponibles en raison d'une redistribution structurellement non solidaire 
des ressources produites. En effet, plus la redistribution de la richesse produite est 
délibérément inégalitaire et non solidaire, plus l'accès aux moyens de production de 
la richesse est inégale. D'où le chiffre clé de la condition humaine à l'échelle 
mondiale en 2001 : 2,7 milliards de personnes sur 6 milliards « vivent » avec moins 
de 90 francs belges de revenu par jour (à comparer avec le fait que les trois plus 
importantes fortunes personnelles au monde correspondent au revenu des 47 pays 
les plus pauvres de la planète habités par plus de 600 millions d’êtres humains). 
L’étonnant est, en réalité, l’intolérable. 


Si l'on regarde les politiques poursuivies depuis le début des années ’80 par les 
classes dirigeantes des pays « développés », ainsi que par la plupart des classes 
dirigeantes locales des pays dits « sous-développés » ou « en voie de 
développement >», le niveau de tolérance de l'intolérable par ces élites est 
particulièrement élevé. Qu'il s'agisse de l'accès à l’eau potable, ou de la production 
agricole pour l'alimentation locale, ou de la santé, ces élites ont agi surtout en 
fonction de leur intérêt (bien-être économique, pouvoir politique et militaire, 
puissance de « leur » Etat.) et se sont bien « accoutumées » au retour de la 
croissance des inégalités à travers le monde de ces quinze dernières années. 


S'il n'y avait pas eu une forte réaction des « victimes » et de l'opinion publique 
mondiale, les 39 principales entreprises pharmaceutiques du monde n'auraient 
jamais abandonné la prétention (sur la base de laquelle elles ont empêché ces 
quatre dernières années l'application d’une loi adoptée par l'Etat de l'Afrique du 
Sud en 1997) que la protection des droits de propriété intellectuelle privés doit 
passer avant le respect du droit à la santé des êtres humains. D'ailleurs, face à 
cette prétention, aucun gouvernement des pays dits « développés » ne s'est 
insurgé ni n’a pris des mesures législatives ou politiques visant à condamner 
l’'absurdité et l'immoralité des intérêts défendus par les entreprises 
pharmaceutiques. Il en a été de même des universités les plus prestigieuses du 
monde occidental : aucune autorité académique (conseil d'administration, conseil 
rectoral, conseil académique...) n’a fait connaître publiquement sa condamnation 
(impératifs financiers, bien entendu, obligent). 


La réponse à l'intolérable de la part des « puissants » d'aujourd'hui. 
Le cas de l'eau 


L'eau — faut-il le répéter ? — est avec l'air l'élément naturel fondamental, 
indispensable et insubstituable de et à la vie. D'où son importance vitale dans toute 
expression de la vie (même les ordinateurs les plus sophistiquées ont besoin, pour 
leur production, d’une eau très pure parmi les plus pures). Ainsi point n’est besoin 
de souligner les liens substantiels entre eau et alimentation ; eau et santé ; eau, 
alimentation et santé. 


En ce qui concerne, donc, l’ensemble du « monde de l’eau », l’intolérable est vite 
mesuré quantitativement : plus de 1,4 milliards de personnes n'ont pas accès à 
l’eau potable saine ; plus de 2 milliards n’ont pas accès à des services sanitaires ; 
plus de 3 milliards ne bénéficient d'aucun traitement des eaux usées (celles-ci vont 
toutes « à l'égout >) ; environ 15 millions d'êtres humains meurent chaque année 
par manque d’eau potable, dont trois à quatre millions d'enfants en-dessous de 12 
ans ; des millions de fillettes ne vont pas à l’école en Afrique, Amérique latine et 
Asie car elles sont obligées de s'occuper de l’approvisionnement en eau de leur 
famille en parcourant, à cette fin, chaque jour, plus de 10 km ; les nappes 
phréatiques sont, partout, pillées, dévastées, polluées, contaminées (par les 
polluants chimiques, par les déchets miniers et industriels, par les prélèvements 
inconsidérés, suite à la construction de grands barrages...) ; l’état de santé des 
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rivières, des fleuves et des lacs est proche de l’infarctus dans la plupart des cas (le 
Colorado n'arrive plus à la mer. Il en est de même du Yang-Tse pour certaines 
périodes de l’année et pour un nombre important de fleuves indiens qui figurent 
parmi les plus pollués au monde). 


Quelle a été la réponse des dirigeants des pays développés, suivis « 
nécessairement » par ceux des pays « pauvres », depuis la prise de conscience de 
la gravité de la situation de l’eau dans le monde en 1977 (première conférence 
mondiale sur l’eau organisée à Mar del Plata par les Nations Unies) et les résultats 
plutôt décevants de la Décennie Mondiale de l'Eau (1981-90) proclamée par ces 
mêmes Nations Unies ? 


Elle a été fondée et reste axée autour de trois choix étroitement indissociables : 


a) Priorité à l'innovation technologique (la technologie comme source de 
solutions : épuration, automatisation des services de distribution et de 
contrôle, chimie de la dépollution, centrales de dépuration d'eaux usées, 
des normes et standards techniques ; techniques d'irrigation plus sobres et 
plus efficaces ; barrages, dessalement de l’eau de mer...) ; 


b) La marchandisation de l'eau : transformation de l’eau en tant que bien 
économique auquel il faut attribuer une valeur économique déterminée par 
l'échange sur les marchés libéralisés en fonction du « juste prix », établi sur 
la base du principe de la récupération de tous les coûts, y compris le « 
risque >» de l'investissement. Ce choix a été « formellement consacré » et 
accepté par les classes dirigeantes du monde développé dans la fameuse 
Déclaration de Dublin de 1992 et figure, depuis, parmi les principes 
fondateurs dominants de la politique de l’eau actuelle. La maîtrise de la 
fixation des prix par le marché est considérée comme l'élément stratégique 
clé de la politique de l’eau. Elle permettrait — affirme-t-on - de combattre les 
gaspillages et les usages non durables en agriculture et dans l’industrie ; la 
lutte contre la pollution par les détergents et autres sources polluantes dans 
les usages domestiques. 


C) La privatisation de l’ensemble des services d’eau conformément à la culture 
prédominante dans les pays occidentaux, et imposée au reste du monde, 
qui considère que la gestion des services d’eau par une entreprise privée est 
nécessairement plus « efficiente » que celle par une administration/ 
entreprise publique ; que les pouvoirs publics (centraux et locaux) ne sont 
plus en mesure sur le plan financier de faire face aux besoins croissants 
dans le domaine et que le futur des finances publiques est nécessairement 
celui de devenir de plus en plus limitées et ciblées sur les activités que ni le 
privé ni la société civile ne saurait assurer ; que le « vrai » problème n'est 
pas de savoir si les services d’eau sont assurés par du public ou du privé et 
qui décide en la matière (fixation des coûts, des tarifs, des prix ; choix des 
investissements par secteur d'utilisation de l’eau ..) mais qu'ils soient 
effectivement assurés de la manière la plus efficiente.….etc, 


Il y a, évidemment, plusieurs éléments positifs dans les solutions mentionnées. 
Globalement, cependant, elles aboutissent soit à engendrer plus de mal que de 
bien (cas, par exemple, de la privatisation d’après les expériences du Royaume-Uni 
et de la France ou des grands barrages), soit à déplacer le problème en en faisant 
payer les conséquences aux plus faibles et aux générations futures (cas de la 
marchandisation et du financement des services d’eau par les consommateurs qui 
favorise les catégories les plus riches, en opposition au principe de l’eau en tant 
que bien commun et du financement des coûts des services d’eau pour tous par la 
fiscalité, qui favorise les catégories plus pauvres) 


La réponse à l'intolérable selon les principes 
et les propositions du « Manifeste de l'Eau » 


Elle doit s’articuler autour de deux principaux groupes de mesures et de solutions. 
Le premier groupe concerne le champ des principes, le deuxième le champ de 
l’action. 


En ce qui concerne le champ des principes (d'importance fondamentale pour toute 
action car ce sont les principes — les valeurs, les idées, les discours, les croyances, 
les objectifs — qui animent l’action) il est urgent et indispensable d’œuvrer pour 
l'approbation au plan international d'un contrat mondial de l’eau affirmant les 
principes suivants : 
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commerciaux. Nous connaissions les 
amendes pour excès de vitesse et 
pour parking illicite. d’autres encore 
plus subtiles. Voici l'amende pour 
défaut de commerce réglementaire à 
payer par les Etats. On vous laisse 
découvrir la prose officielle. 


Etonnants Paradis — Ce que sont les 
paradis fiscaux. Souvent assimilés à 
tort à une Île paradisiaque ces 
territoires s'apparentent plus à des 
trous noirs dans lequel se tapissent 
l'argent de tous les trafics, celui des 
dictatures, les combines fiscales, les 
financements occultes, etc. Le 9 juin 
une journée d'actions aura lieu. 


Non à la loi indienne. 

La loi que vient de voter le Congrès 
fédéral mexicain à grand renfort de 
publicité est en complète opposition 
avec les attentes des peuples indiens 
et les promesses qui leur ont été 
faites. 


Vous nous avez écrit. 

Des précisions fort utiles suite à des 
erreurs ou des informations 
incomplètes dans certains articles. 


Courriel d’information 
n°234 du 08/05/2001 
« Tous au Cinquantenaire » 


Boycottons et au-delà. 

Le boycott des produits de la 
multinationale Danone semble 
efficace. Les mobilisations continuent 
surtout avec des initiatives syndicales 
dans les semaines à venir. La 
semaine dernière à l'Assemblée 
nationale une réunion organisée par 
ATTAC a permis de mettre en avant 
quelques propositions pour faire face 
aux licenciements de convenance 
boursière. 


Développement, passons à l’attaque. 
A Bruxelles, le Cinquantenaire, 
symbole colonial de la surexploitation 
du Sud par le Nord, sera recouvert 
d'une bâche de 600 m2 décorée par 
Pierre Kroll et par les participants ! 


Etonnants Paradis : ça flambe sur la 
mer. En matière maritime, la 
spéculation est souvent synonyme de 
marée noire, de pollutions. de 
conditions de travail déplorables. Un 
phénomène en expansion. À moins 
que nous puissions l'arrêter le 9 juin. 


Taxe Tobin — Plusieurs avancées. En 
Europe c'est du côté du 
gouvernement belge, prochaine 
présidence européenne, que les 
choses semblent avancer. En 
Argentine, des députés prennent 
l'offensive. 


5- La grande mutation du capitalisme. 


Le narco trafic est plus qu'une 
entreprise illicite et mafieuse, il 
touche directement par l'intermédiaire 
des paradis fiscaux en particulier à 
l’économie réel. Or justement d’après 
l’auteur nous assistons aujourd'hui à 
une véritable mutation de cette 
économie. 


# 


Courriel d’information 
n°235 du 11/05/2001 
« Etonnant, non ? » 


1- Le vrai « plus » de Loft Story. 


2 


3 


4 


5 


6 


Une analyse sur le phénomène de 
l'émission télévisée produite par la 
chaîne M6 en France. Une nouvelle 
étape serait franchie dans la 
marchandisation de l'être humain. 


Loft Raider : l'ultime assaut ! 

Une télévision libre Zaléa TV lance 
pour le 12 mai un grand jeu devant le 
« loft » des personnes kidnappées 
par M6. Rendez-vous à ne pas 
manquer et du reste, pour une fois, 
une télé vous invite à réellement y 
participer. 


Etonnants Paradis. 

Déclaration du Bureau d'ATTAC 
France vous invitant à participer le 9 
juin à la journée organisée contre les 
paradis fiscaux. 


Etonnants Paradis — 

L'étonnement de Jersey. Différents 
articles de presse montrent que les 
autorités de Jersey ne sont pas 
tranquilles. On parle même d'une loi « 
spéciale venue d'ATTAC ». 


Le droit à la vie pour tous. 
Analyse et des propositions autour de 
l’eau, l'alimentation et la santé. 


En juin à Gôteborg. 

Les mobilisations s'organisent contre 

le Sommet européen de Güteborg qui 
aura lieu en Suède, le dernier sous la 
présidence de ce pays. 


Privatisations : stopper l’hémorragie. 
La déclaration d'ATTAC Maroc qui 
vient de lancer une vaste campagne, 
permet de se rendre compte de la 
situation dans ce pays. Une situation 
que nous partageons à bien des 
égards. 


Courriel d’information 
n°236 du 15/05/2001 
« A l’est du nouveau » 


1- Genoa — Les femmes d’abord. Les 


2 


3 


femmes ouvrent le bal des 
mobilisations à Gênes qui auront lieu 
fin juillet, par une réunion et des 
manifestations au mois de Juin. Il 
s’agit là d'une étape importante dans 
la construction à la fois des 
résistances mais aussi des 
propositions. 


Genoa — Une réunion européenne. 
Une réunion vient de se tenir à Gênes 
pour préparer les manifestations et le 
contre-sommet, le Genoa Social 
Forum dont nous publions l'appel. 


Brèves de Russie. /nterview d'une 
dirigeante syndicale russe qui nous 
parle de son environnement et de sa 
situation. Elle explique en particulier 
l'importance d'avoir créé une « 
section femmes » à l'intérieur de 
l’entreprise et de son organisation 
syndicale. 


- L’eau — en tant que source fondamentale et insubstituable de vie — est un bien 
commun patrimonial de l'humanité et des autres formes de vie de l’éco-système 
Terre 


L'accès à l’eau dans la quantité et la qualité suffisantes à la vie est un droit 
humain et social, individuel et collectif imprescriptible ; 


Il'est du devoir de toute personne et communauté humaine de faire usage de l’eau 
en réelle solidarité avec les autres personnes et communautés humaines de la 
planète ainsi qu'avec les générations futures en pratiquant, ainsi, une démocratie 
intra-planétaire et inter-générationnelle effective ; 


Le financement des coûts nécessaires à assurer à tout être humain l’accès à l’eau 
en tant que droit doit être de la responsabilité collective (au niveau « local », 
national, international, mondial). Il ne doit pas être laissé au mécanisme de 
financement par la consommation sur le marché. 


La politique de l'eau ne se limite pas à être une politique de gestion d’une 
ressource naturelle en état de raréfaction croissante. Elle est surtout une 
politique de la vie, une politique du vivre ensemble, une politique de 


développement solidaire et durable (toutes dimensions considérées) 


La politique mondiale de l’eau sera participative, solidaire et durable ou elle ne le 
sera pas. Dans ce cas négatif, elle sera un énième instrument mis au service 
d'une mondialisation marchande compétitive, excluante et expropriatrice des 
droits à la vie du plus grand nombre d'êtres humains. 


En ce qui concerne le champ de l’action, il est urgent et indispensable 


> D’abandonner le système agricole productiviste à haute intensité chimique et 
technologique actuel, principal générateur des dévastations du sol, de l’eau et de 
la vie ‘rurale » que l’on a connu ces 40 dernières années et qui sont en train de 
mettre en crise profonde structurelle, l'ensemble du système vie sur la planète et 
plus spécifiquement les liens sol-eau-alimentation-santé. En liaison avec ceci, 
redéfinir les systèmes d'irrigation partout à travers le monde 


> Réorienter le mode de consommation des pays développés et le système de 
production et de gestion des déchets par une politique cohérente et forme de 
mutation de l’appareil-système énergétique, de prévention et de lutte contre les 
gaspillages et les usages non-durables, moyennant, entre autres, une tarification 
de l’eau inspirée du principe de « pollution et abus interdits », contraire au 
principe de « pollueur payeur » qui est inadéquat et mystificateur 


> S'opposer à la privatisation actuelle grandissante des services d’eau : ceux-ci 
doivent rester ou redevenir des services de propriété collective et d'intérêt public. 
Les expériences de privatisation connues, notamment en France et au Royaume- 
Uni, montrent que, sans être le diable en personne, la privatisation n’est pas une 
bonne réponse. Elle n’est pas une solution qui favorise la volonté et la recherche 
d'un « vivre ensemble » solidaire et durable fondée sur le droit à la vie pour tout 
être humain. Dans cette perspective, il est aussi important et sage de remettre 
en question la marchandisation/privatisation des eaux minérales. Il est bon 
également de mettre en oeuvre les règles, les institutions et les moyens de 
partage de l’eau entre communautés humaines se trouvant en état inégal de 
disposition et d'accessibilité aux ressources hydriques, fondées sur des systèmes 
de transport non marchands 


> Faire preuve de capacité d'innovation sur le plan de l'ingénierie politique au 
niveau notamment mondial par 


e La création d’une autorité mondiale de l’eau ayant à la fois des 
compétences législatives et « judiciaires » (sorte d’autorité de résolution 
des conflits) 


e La mise en place d’une fiscalité mondiale (taxation mondiale du revenu) 
capable d'assurer une assise financière adéquate au financement de 
l'objectif visant à garantir l'accès à l’eau pour la vie à tout être humain. 


Riccardo Petrella / Conseiller à la Commission européenne et Professeur à l'UCL 
> Courriel d’information n°235 du Vendredi 11 mai 2001 
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Une perspective sur le commerce équitable 


Contrairement au commerce actuel, le commerce équitable offre des perspectives 
d'un autre type d'ouverture internationale, dans le respect des normes sociales et 
environnementales. 


Notre association est fréquemment taxée "d'anti-mondialisation". Elle est par là 
même affublée d'une image archaïque, réactionnaire et protectionniste. Cet 
amalgame reflète la pauvreté du débat économique: taxer Attac d'organisation 
protectionniste, c'est en fait réduire le débat aux deux seules alternatives 
suivantes : soit se plier aux contraintes de l'OMC; soit renier l'ouverture sur 
l'international et militer en faveur du protectionnisme. 


Or, rien n'est moins faux. L'opposition aux formes du commerce international actuel 
peut justement passer par la défense d'échanges commerciaux plus justes. En 
effet, comme l'a montré Kevin Wakkins dans le Grain de sable n°214, l'organisation 
actuelle de la mondialisation, structurée par et pour les pays du Nord, se 
caractérise avant tout par une ouverture inégale des économies nationales : « alors 
que les pays pauvres se sont vus obligés de libéraliser leur marché, les pays riches 
ont maintenu leur protectionnisme, en particulier dans les secteurs comme le textile 
et l'agriculture. ». 


Inégalité dans l'échange par les barrières protectionnistes, mais aussi inégalité 
dans la production : alors que « les négociateurs nord-américains chantent les 
louanges du "terrain de jeu équilibré" pour les produits agricoles, les pays 
industrialisés ont dépensé plus de 240 milliards de dollars de subventions pour 
l'agriculture intensive ». 


Barrières douanières, obligation d'ouverture du marché national aux produits 
agricoles du Nord subventionnés au frais des contribuables : « Ce n'est pas du 
libre-échange, mais du commerce organisé par et pour les multinationales [...] c'est 
du protectionnisme pour les grandes entreprises. » (Lori Wallach ). 


Face à cette organisation inégale du commerce international, ce jeu truqué qui 
contredit les fondements même de la théorie libérale, s'est développé depuis une 
trentaine d'années un autre type d'échanges internationaux le commerce 
équitable. Celui-ci s'est progressivement structuré : depuis 1985, la centrale d'achat 
Solidar Monde importe des produits équitables, notamment pour les boutiques de 
commerce équitable (3 000 en Europe réunies depuis 1994 dans le réseau NEWS), 
et depuis 1997, FLO International coordonne tous les systèmes de labellisation 
nationaux, tel que Max Havelaar. Le commerce équitable européen fait travailler 
550 groupements de producteurs dans 50 pays du Sud, dont profitent 800 000 
familles, sans compter les retombées positives. 


En montrant que les échanges internationaux sont tout à fait souhaitables s'ils 
s'inscrivent dans le cadre de normes sociales et environnementales, le commerce 
équitable est la preuve qu'une ouverture économique juste et égale entre les pays 
du Nord et ceux du Sud est possible. Celle-ci sanctionne l'attachement de nos 
sociétés à un certain nombre de valeurs "éthiques" que le système économique 
actuel s'est efforcé de rendre caduques. 


Aussi le commerce équitable s'organise-t-il autour d'un certain nombre de normes 
éthiques strictes: tout d'abord, une rémunération juste et stable des producteurs 
des pays pauvres du Sud, payée à l'avance si possible, correspondant non 
seulement à leurs frais de production mais aussi à leurs besoins élémentaires. 
Ensuite, le respect de normes environnementales et sociales : liberté syndicale, 
interdiction de l'exploitation du travail des enfants, temps de travail décent, santé et 
sécurité au travail, absence de discrimination. Enfin, les traditions des producteurs 
doivent être respectées, évitant ainsi la standardisation des produits (l'artisanat 
africain made in Taiwan) et permettant d'authentiques échanges culturels liés aux 
échanges marchands, qui valorisent le savoir-faire des producteurs du Sud. 


L'éthique du commerce équitable passe donc avant tout par un prix juste, condition 
du respect des normes environnementales et sociales. Comment celui-ci est-il 
établi? Pour les produits alimentaires cotés en bourse, comme le café ou le cacao, 
il existe un prix mondial à l'achat de référence, calculé par et pour les 
transnationales du Nord, qui peut parfois être divisé par deux en un an. C'est cette 
incertitude qui maintient les producteurs dans la précarité. Le prix équitable, lui, 
garantit un prix minimum stable, et est fixé par rapport au prix du marché, plus une 
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Compte rendu d'un voyage en 
Hongrie d'une représentante 
d'ATTAC. Le pays subit de plein fouet 
à la fois la chape « nationaliste » et « 
libérale >». Une situation qui ne permet 
pas aux gauches de se développer 
pleinement. Quelques espoirs sont 
cependant permis. 


Etonnants Paradis — Bataille fiscale 
contre les paradis exotiques. 

A la lumière d'un nouveau scandale 
autour d'une affaire de blanchiment 
d'argent, les paradis fiscaux sont sur 
la sellette. À force de faire tout ce qui 
leur est possible pour paraître 
innocent dans un « pas 

responsable » général, ce sont bien 
eux qui sont les plaques tournantes 
d'un système financier pervers. Les 
gouvernements en particulier 
européens accusent le lointain, les 
Caraïbes par exemple, en oubliant à 
escient ceux qui se trouvent à leur 
porte. 


Urgence Afrique — Appel à solidarité. 
Planet Africa cumule deux 
problèmes : elle s'occupe d'un 
continent oublié mais de plus 
s'occupe d'une deuxième catégorie 
d’exclus, les malades, et plus encore 
parmis les malades, ceux atteint du 
virus HIV. Inutile donc de préciser 
que l'association rencontre de graves 
difficultés financières. Si vous 
souhaitez l'aider à continuer d'exister, 
vos dons sont les bienvenus. 


Courriel d’information 
n°237 du 18/05/2001 
« Finance reine ? » 


Etonnants Paradis — L’Andorre. 

Au moment où les USA parlent de se 
retirer des négociations multilatérales 
au sein de l'OCDE autour d'une 
régulation des paradis fiscaux, des 
systèmes de blanchiment de l'argent 
des trafics et d'évasion fiscale, il est 
plus que jamais nécessaire de se 
mobiliser. Dans le cadre de la journée 
du 9 juin des actions seront 
entreprises en Andorre et à Jersey. 
Pour mieux comprendre les enjeux 
voici une présentation de l’Andorre. 


Etonnants Paradis — 

Le Clearing en jugement. Après avoir 
exposé publiquement le système des 
sociétés de Clearing, le livre de Denis 
Robert et Ernest Backes, Révélation 
$, n'arrête pas d'avoir des 
conséquences. M Lussi, PDG de 
Clearstream, vient de démissionner, 
lâché par ses anciens amis. Il faut 
dire qu'il y avait une petite erreur de 
comptabilité de 1 000 milliards de 
dollars (!!). Cela ne doit cependant 
pas arrêter la justice. 


Contre les licenciements de 
convenance boursière. Le capitalisme 
prend une forme nouvelle dans le 
contexte de la globalisation 

financière : c'est le « capitalisme 
actionnarial », dont le cœur est 
l'accumulation de richesses 
financières par les entreprises et 
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leurs actionnaires. Il a pour 
caractéristiques principales : le rôle 
primordial des marchés financiers, et 
plus particulièrement des marchés 
d'actions ; la prépondérance du 
pouvoir actionnarial induisant de 
nouvelles formes de « gouvernement 
d'entreprise » ; l'application de 
nouvelles stratégies tournées vers la 
« création de valeur actionnariale », 
dont les licenciements de 
convenance boursière sont une 
conséquence directe. En France, 
manifestation nationale le 9 juin à 
Paris. Nous vous invitons à y 
participer. 


Brèves d'OMC. Entre autres 
nouvelles dans cette livraison : les 
grandes manoeuvres avant le mois 
de juillet battent leur plein afin de 
réunir largement autour de la 
possibilité du lancement d'un 
nouveau cycle de négociations 
globales à partir de la ministérielle de 
Qatar ; le principe de précaution et 
l'étiquetage des OGM ne sont pas 
admis dans le cadre de la 
réglementation, les négociations sont 
au point mort. 


Le monde nous appartient. 

Le 30 novembre 1999, à Seattle, des 
dizaines de milliers de manifestants 
provoquent l'étonnement du monde 
entier. Dans l’année qui suit, les 
manifestations se multiplient en 
France à Millau ou à Nice, comme sur 
tous les continents. S'agit-il d'une 
crise passagère ou d'un mouvement 
plus profond ? 


Liberté de l'argent, esclavage de la 
personne. Une analyse de la situation 
actuelle qui met en valeur la logique « 
cul par dessus tête > du système 
financier. Pile, je gagne ; face, vous 
perdez... une autre façon de voir les 
fonds de pension. 


Loft Raider continue. Le contre-jeu 
lancée par la télé libre Zaléa samedi 
dernier, continue samedi 19 mai. 
Rendez-vous devant le loft de M6 à 
Aubervilliers. 


0 Courriel d’information 
n°238 du 22/05/2001 
« Quelques victoires » 


1- Genoa -— Préparation. 
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Après la victoire contre la Banque 
mondiale (annoncée samedi) qui 
annule sa réunion de Barcelone, la 
préparation des mobilisations contre 
le G8 de Gênes et pour l'annulation 
de la dette des pays du Tiers monde 
bas son plein et redouble d'activités. 
Quelques informations pour vous 
permettre d'en savoir plus. 


Genoa — Appel à solidarité. 

Le gouvernement russe qui sera 
représenté par M Poutine à Gênes, 
est le huitième des « G ». Les 
militants, les syndicats et les 
mouvements russes aimeraient de ce 
fait être présents dans les rues 
italiennes. Un rude trajet en bus est 


prime. Pour les produits non cotés, c'est le groupe de producteurs qui propose un 
prix d'achat, et le prix est conclu d'un commun accord. 


Pourquoi les prix à la consommation sont-ils plus chers? Prenons l'exemple d'un 
paquet de 250 g de café équitable Max Havelaar qui est de 2 à 3 francs plus cher 
que la moyenne. Tout d'abord, les petits producteurs reçoivent 3,50 francs de plus, 
soit, au final, 40% de revenu supplémentaire. Puis, la filière équitable paie 60 
centimes de plus en frais de gestion des coopératives de producteurs, ainsi que 30 
centimes pour financer le système de labellisation. En contrepartie, elle économise 
les 80 centimes perçus habituellement par différents intermédiaires, ainsi que de 0 
à 90 centimes en coût d'importation, de torréfaction et de distribution. Le 
consom'acteur accepte donc de payer dignement le producteur, plus la démocratie 
à l'intérieur de sa coopérative et les frais de contrôle sans lesquels ces 
engagements éthiques ne seraient qu'une hypocrite et inconséquente bonne 
conscience. En contrepartie, le consom'acteur refuse les profits injustifiés réalisés 
par des intermédiaires inutiles. Voilà le prix de “l'éthique sur l'étiquette" : un prix 
supérieur, mais raisonnable et justifié. 


Le commerce équitable est pour l'instant très marginal (0,0001 % du commerce 
international). Mais il dispose d'une marge de progression très importante (un 
français sur dix le connaît). Deux paramètres détermineront son expansion : la 
capacité de ses acteurs à informer le grand public de l'existence d'une 
consommation alternative d'une part, et celle d'augmenter rapidement leurs ventes 
d'autre part, afin de réaliser les économies d'échelle permettant soit de baisser les 
prix à la vente, soit d'augmenter à nouveau la rémunération des producteurs. 


Pour ce qui concerne l'information du grand public, les acteurs du commerce 
équitable ont mis en avant que la consommation peut devenir un acte 
d'engagement politique. Ils parviennent à ne pas tomber dans la vulgaire réclame, 
et lancent de véritables campagnes politiques et pédagogiques, de manière 
souvent interactive, à travers des petits déjeuners solidaires ou des interventions en 
classe. La quinzaine dédiée au commerce équitable (du 27 avril au 13 mai), en 
collaboration avec la RATP, est dans ce sens une grande avancée. 


Augmenter rapidement les ventes est une nécessité afin de pénétrer profondément 
l'échange économique "concurrentiel". Pour l'instant, les boutiques exclusivement 
dédiées au commerce équitable sont le premier et le plus important vecteur de ce 
mode d'échange et des idées qui le sous-tendent. L'action de leurs bénévoles et 
salariés est remarquable et doit être sous lignée. Par ailleurs, d'autres modes de 
distribution se révèlent particulièrement intéressants. L'accès au grand public par 
les canaux actuels de la grande distribution est une pratique qui prend un certain 
essor. D'ores et déjà, Max Havelaar labellise des cafés qui sont vendus en 
supermarché (Monoprix). Certes, les motivations de Monoprix diffèrent 
radicalement de celle des militants, et le commerce équitable participe à la logique 
de profit qu'il combat. Mais tant que les contrôles sont stricts, cette massification ne 
peut qu'être bénéfique aux producteurs du Sud. Et elle prouve que le modèle 
"équitable" est dès à présent viable au sein du modèle "concurrentiel". 


La stratégie d'accès au grand public gagnerait aussi à mettre en place un 
partenariat avec les services publics le plus large possible. Certaines institutions 
publiques sont déjà d'importantes clientes, comme le Parlement européen, 
l'Assemblée nationale, certains CROUS etc. Une politique publique de 
développement de la filière équitable pourrait être de financer les campagnes de 
promotion, ou au moins d'avancer cet argent, ainsi que de contrôler les abus du 
logo "équitable". 


La viabilité du modèle équitable dans les pays du Nord ne fait à notre avis guère de 
doute. La conscience éthique qui s'y développe et se nourrit chaque jour des 
défaillances lamentables de nos modes de production. Ce besoin d'éthique trouvera 
un système de distribution, nous n'en doutons pas. Mais le commerce équitable ne 
perdurera et ne s'imposera que s'il continue à se penser comme un modèle global. 
Le "besoin d'éthique" qui créé la demande du Nord n'est qu'une face du modèle. 
L'autre, tout aussi importante, est qu'il permet l'affranchissement progressif des 
petits producteurs, rassemblés en coopératives, à l'égard de leurs fournisseurs, des 
usuriers (caisses de crédit en Colombie) et de leurs clients. Des prix stables et plus 
élevés leur permettent d'investir pour ouvrir leur propre usine de torréfaction du café 
(Mexique et Guatemala), pour éduquer et informer la population (Ouganda et 
Tanzanie), permettre un développement durable qui ne porte pas atteinte aux terres 
exploitables (Haïti) et se passer de la culture de la coca (Bolivie), désormais moins 
rentable. 
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Si ces différents paris sont tenus, on peut se demander si, à long terme, le 
commerce équitable ne pourrait pas aller jusqu'à concurrencer le commerce 
international actuel et peut-être le phagocyter, du moins partiellement. Il n'est pas 
facile de répondre à une telle question. Mais peut-être ne reflète-t-elle pas 
l'essentiel du commerce équitable: montrer que des règles éthiques, sociales et 
environnementales peuvent s'appliquer aux échanges internationaux (la clause 
sociale et environnementale des accords de l'OMC est pour l'instant restée lettre 
morte...). Par là même, il laisse entrevoir qu'un autre type de commerce 
international est possible, où les échanges internationaux seraient réglementés par 
la loi pour le respect des producteurs et des consommateurs du Nord comme du 
Sud. Il montre ainsi que la question n'est pas "pour ou contre la mondialisation", 
mais "quelle mondialisation voulons-nous".… 


Manuel Domergue / Attac Sciences Po, Lionel Page / Attac ENS Cachan, 
Bastien Sibille / Attac Sciences Po. Contact / ens.cachan@attac.org 


> Courriel d’information n°232 du Mardi 1er mai 2001 


€tonnants Paradi$ — Ce que sont les paradis fiscaux. 


Situés le plus souvent près des grands pôles d'activité, les paradis fiscaux, pour 
reprendre leur dénomination habituelle, canalisent les flux financiers de l’économie 
illicite : argent du crime, de la corruption et de la fraude fiscale. Après retraitement, 
ces sommes colossales " travaillent " en toute légalité dans les circuits financiers 
internationaux. Les sommes ainsi mises en circulation chaque année 
représenteraient entre 15 et 30 % des dettes publiques cumulées, qui s'élèvent à 
quelque 5 000 milliards de dollars. 


Les paradis fiscaux attirent donc tous ceux qui refusent la solidarité par l'impôt, 
laissant à leurs concitoyens le soin d’en acquitter la charge. Les grandes fortunes et 
les multinationales en font un usage massif. C'est une des explications de 
l’'appauvrissement relatif des Etats, et de la diminution corrélative de leur capacité 
de régulation, voire de sauvetage du système lui-même. 


Nous sommes aujourd’hui bien loin des îles destinées à protéger les bateaux des 
grands empires européens, puis des pays spécialisés dans la soustraction des 
fortunes à l'impôt (Bahamas, Suisse, Luxembourg) qui existent toujours. C'est 
après la deuxième guerre mondiale que ces territoires, et d’autres, ont opté pour 
une stratégie d'intégration à l’ordre économique global en abusant de leur 
souveraineté nationale. Cet ordre a recyclé les eurodollars, puis les pétrodollars 
(1970), dans ces zones à faible fiscalité. Ce sont ensuite les Etats, engagés dans 
une formidable régression sociale, politique et démocratique, qui ont à leur tour 
abdiqué leurs pouvoirs de régulation en acceptant la liberté totale de circulation des 
capitaux. Notons, en cohérence avec les propositions d’Attac sur la taxe Tobin, que 
ces capitaux circulants sont désormais à plus de 95% spéculatifs, donc largement 
déconnectés de l’économie réelle, alors que leurs détenteurs voudraient nous faire 
croire qu'ils sont l'économie réelle. 


Dès lors que les capitaux circulent à la vitesse de la lumière et en totale liberté, les 
grosses fortunes et les multinationales vont chercher systématiquement à se 
soustraire à toute autorité publique - nationale ou supranationale - pour échapper 
au fisc, au juge ou au policier. Elles utiliseront d'abord les insuffisances de la 
législation fiscale et sociale locale, puis, si cela ne suffit pas, les paradis fiscaux. 
D'une manière générale, elles profiteront au maximum de l'absence totale de la loi 
dans la plupart des relations économiques mondiales pour faire fi de toute 
considération culturelle, écologique, sociale ou humaine. 


Conséquence mécanique de cette inexistence de règles, la criminalité économique 
et financière tend à " coiffer " et fédérer toutes les grandes criminalités. Elle 
s'appuie sur le secret, le silence et l’apathie des Etats. Les dégâts considérables 
qu'elle cause aux sociétés sont en effet peu connus, peu mesurés, faute de 
victimes directes apparentes. A ce jour, les services répressifs sont désarmés : face 
à un crime mondial, quel juge, quel policier, quel droit ? 


L'économie licite s’en trouve fragilisée et les Etats ne sont plus maîtres de leurs 
décisions. Surtout, la criminalité tend à devenir le comportement normal des 
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entrain d'être organisé pour arriver de 
Moscou. Afin de l'organiser ils font 
appel à la solidarité des différents 
militants et mouvements en Europe et 
vous demandent de les soutenir par 
vos messages. Merci d'avance. 


Après le succès de l'occupation de 
Harvard, le mouvement continue. 
Après avoir occupé le bureau du 
président de l’université de Harvard 
pendant vingt et un jours, les 
défenseurs du salaire minimum ont 
remporté une victoire. Mark Engler 
nous explique pourquoi ce sit-in a non 
seulement ébranlé le campus de l’une 
des plus prestigieuses universités du 
monde, mais également balayé 
l’ensemble des Etats-Unis du vent de 
la victoire des opposants à la 
mondialisation libérale. (suite de 
l’article publié dans le Courriel 231) 


Etonnants Paradis — De petits pays 
au centre de la querelle entre les 
USA et l'UE. Les confettis des 
anciens empires convertis en paradis 
fiscaux sont le point de focalisation de 
divergences entre les Etats Unis et 
l'Europe au sein de club des pays 
riches, l'OCDE. C'est qu’en fait ces 
paradis fiscaux constituent un poids 
important dans la finance mondiale et 
dans sa régulation de type « tout 
libéral ». 


Commerce international : les affaires 
en cours à l'OMC. Document interne 
européen à destination du Comité 
133 qui fait le bilan de tous les litiges 
entre l’Europe et ses partenaires au 
sein de l'OMC. Ce document est long 
et parfois technique mais il permet de 
nous réapproprier quelques unes des 
informations officielles-officieuses (il 
n'était pas destiné à être publié 
publiquement). Il correspond à la 
politique de publication du Courriel 
qui cherche à rendre publique les 
informations au plus près des acteurs 
directs de l'actualité et non à les 
médiatiser par un travail de 
journalistes. 


Courriel d’information 
n°239 du 25/05/2001 
« Laissez faire » 


Taxe Tobin — 

Des informations de partout. 

Le monde évolue et les déclarations 
s'enchaînent. À ceux qui avancent 
que la taxe Tobin n'est pas faisable 
car il faudrait un accord international 
impossible à obtenir, nous répondons 
par les dizaines et dizaines de 
millions de personnes membres de 
différents syndicats dans le monde, 
par les économistes de plus de 40 
pays, par le Royaume Uni, la Turquie, 
avant cela l'Argentine, etc. etc. Pour 
qui roulent donc les gouvernements ? 
et au nom de qui exactement parlent- 
ils ? En France la campagne « 
Europe : Tobin tout de suite » bat son 
plein. Pour y participer, contactez un 
groupe local près de chez vous ou 
agissez là où vous êtes. 


2- Dans le maquis de l'information 
économique et financière. Marc 
Laimé nous présente trois nouvelles 
économiques qui risqueraient de trop 
rapidement passées inaperçues et 
qui pourtant démontre le côté parfois 
totalement fantaisiste de la donnée 
économique officielle et des discours 
qui en découlent. 
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La crise du paradigme derrière la 
crise de l'énergie. A l'heure où les 
Etats Unis veulent continuer une 
politique énergétique sans égard 
aucun pour l’environnement, 
construire de nouvelles centrales, 
protéger « le style de vie américain » 
en fait favoriser les grandes 
entreprises et juste après qu'à l'issue 
du sommet des Amériques à Québec 
ils aient signé avec le Canada et le 
Mexique un accord énergétique, 
faisant de ces deux pays leurs 
principaux fournisseurs d'électricité, 
Walden Bello nous offre une analyse 
des politiques énergétiques sans 
concession. 


4- Brèves d'OMC. La conférence de 
Qatar est au centre des 
préoccupations de cette livraison. 
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Laissez faire, laissez passer. 
Emmanuel B. nous dit ne pas avoir 
résister à l'envie de nous envoyer ce 
poème vieux de 120 ans. Nous 
n'avons pas résisté au désir de le 
publier pour en faire profiter. Nous 
précisons à celles et ceux qui 
pourraient en douter qu'il a bien 120 
ans ! il ne date pas d'aujourd'hui et 
pourtant... 


A Courriel d’information 
n°240 du 29/05/2001 
« Politique internationale » 


1- Un mini Davos pour l'Afrique. 
Que faire en faveur du continent 
africain ? Un institut très discret 
organise à partir d'aujourd'hui une 
réunion qui entre autre promeut un 
NASDAQ pour les pays en 
développement et autres fariboles qui 
si elles n'étaient que folkloriques. 


2- Euro-Méditerranée : libéralisme sans 
liberté. El Ejido. Les émeutes racistes 
qui se sont déroulées il y a un an en 
Espagne contre des immigrés 
clandestins, marquent encore les 
esprits. Elles révèlent au-delà du 
racisme ordinaire de quelque chose 
de plus profond qui a à voir avec la 
construction de l'Union européenne 
plus forteresse du libéralisme que 
chevalier de la liberté. 
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Plan Colombie. Voici un récapitulatif 
de ce qui s'est déroulé depuis 
quelques mois autour de ce qui est la 
plus grande opération militaire 
actuelle sur le continent américain. 


4- Brèves d'OMC. Les négociations 
commencent pour les services tandis 
que le nouveau cycle de négociations 
globales est sur toutes les tables de 
travail. L'ONU a un grand plan pour 
combattre l'épidémie du SIDA dans le 
monde, un fonds privé. Une solution 
miracle, non ? 


multinationales et des très grandes fortunes, sous le paravent d'activités légitimes 
ou prétendues telles, comme la grande spéculation internationale. Voilà où nous a 
menés une génération d’ultralibéralisme, qui a érigé en dogme la totale liberté de 
circulation des capitaux, du commerce, de l'investissement et de la concurrence, en 
prétendant que la " main invisible " du marché conduirait naturellement à l’équilibre 
optimal entre les individus et les Etats, retirant ainsi toute raison d'être aux 
réglementations économiques et sociales. 


La liste noire de l'ONU / Aucune liste n’est malheureusement exhaustive. On 
trouvera ici celle établie par l'ONU. 

AFRIQUE ET OCEAN INDIEN : Libéria, Maurice, Seychelles. 

ASIE, PACIFIQUE, ET MOYEN-ORIENT : Bahreïn, Doubaï, Iles Cook, Iles 
Marshall, Labuan, Liban, Macao, Mariannes, Nauru, Nioué, Région administrative 
spéciale de Hong Kong, Samoa, Singapour, Vanuatu. 

CARAÏBES : Anguilla, Antigua, Antilles néerlandaises, Aruba, Bahamas, Barbade, 
Belize, Bermudes, Costa Rica, Iles Caïmans, Iles Turques et Caïques, Iles Vierges 
britanniques, Panama, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-les 
Grenadines. 

EUROPE : Andorre, Campione, Chypre, Gibraltar, Guernesey, lle de Man, Irlande, 
Jersey, Liechtenstein, Luxembourg, Madère, Malte, Monaco, Serca, Suisse. 
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URGENCE AFRIQUE - APPEL À SOLIDARITÉ 


PLANET AFRICA est en difficulté. 
L'association qui porte depuis 1996 les 
activités internationales d'Act Up Paris, 
en réseau avec les groupes africains de 
personnes atteintes par le VIH, risque pays du sud. 

d'arrêter son activité et de fermer ses + Pour que persistent nos pressions 


portes. sur les institutions internationales et 

Créée en 1996 par Act Up-Paris et le les pays occidentaux. 

RAP+ (Réseau Africain des Personnes + Pour que nos missions en Afrique se 

Séropositives), cette structure a permis multiplient et permettent de faire 

de mettre en réseau via Internet et le respecter le droit des malades 

courrier électronique des associations de africains dans les programmes 

malades (au Burkina Faso, au d'accès aux soins ou de recherche 

Cameroun, au Mali, au Togo, Bénin, clinique. 

Sénégal, Burundi, Cote d'Ivoire, etc.) et : 

de regrouper nos forces pour favoriser + Pour que nos échanges avec les 

l'accès aux traitement et aux soins pour groupes d'activistes africains 

toutes les personnes vivant avec le VIH/ favorisent toujours un échange 
d'information maximale sur le droit 


SIDA dans les pays du sud. ns 
; — ; des malades et sur les médicaments, 
Aujourd'hui, les grands Laboratoires et donc une mobilisation efficace 
Pharmaceutiques commencent à perdre parce qu'avertie. 
du terrain dans leur obstination à Nr : 
- Pour que la vivacité de ce réseau 


empêcher les pays du sud d'utiliser les c ; 

copies génériques de leurs Nord/Sud continue de faire entendre 
médicaments. Mais malgré quelques les revendications des associations 
victoires, rien n'est gagné, et 34 millions de lutte contre le sida à travers le 
de malades du sida attendent toujours monde et dans les pays les plus 
ces traitements essentiels à leur survie. démunis. 

La mobilisation et les pressions ne Nous avons besoin 
doivent pas se relâcher. de votre soutien d'URGENCE ! 


- Pour que nous puissions poursuivre 
cette lutte pour l'accès aux 
médicaments contre le sida en 
Afrique et plus largement dans les 


Envoyer vos dons à Planet Africa - 45 rue Sedaine 75011 Paris 
Un reçu fiscal vous sera envoyé sur demande. Merci 


Je verse à l'association Planet Africa la somme de 
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Q 100F Q 500F Q 1000F Q Autre : .........… 
par chèque à l'ordre de Planet Africa 
NOM ee es pren Prénom: metre a 
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Bros degré reintetale Gien uiu/au Bidunre Ge biniv sie dicie sain die-s cie ein 0/00 0e 0)n vie du /cieiuie e U}e diCie eu 0/0r00 tioivis dGio UCie ciuiLiu.0.u/G{e-oe 0010 à Cie 0)0 0 00 (el 
Adresse électronique ............................................................. 
Pour tous renseignements supplémentaires, contactez Sylvain Coudret de 
Planet Africa - Commission Nord/Sud Act Up-Paris au 01 49 29 44 75 
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